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Rendre compte de l’action climat des villes et des régions dans un contexte 

de pandémie et à l’heure du renouvellement des contributions nationales 

à l’Accord de Paris.

L’Observatoire Climate Chance propose chaque année une synthèse des 

progrès réalisés en termes d’action climat et publiés par les villes et régions 

dans le monde. Si l’absence de données consolidées et comparables reste 

encore une difficulté, cela ne signifie pas pour autant l’absence d’action ni de 

mobilisation. L’analyse de l’évolution des émissions dans des territoires exem-

plaires, le suivi du développement des principales initiatives internationales 

portées par les réseaux de collectivités, et les publications de la littérature 

académique et spécialisée, permet ainsi de dessiner des tendances mondiales. 

La formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des actions climat 

locales est un processus complexe qui nécessite tant l’appui des États que la 

bonne prise en compte des besoins des habitants, c’est pourquoi notre suivi 

s’accompagne d’analyses sur la gouvernance multiniveaux et la localisation 

des Objectifs du Développement Durable.

Climate Chance

Depuis 2015, l’Association Climate Chance participe à la mobilisation dans 

la lutte contre le dérèglement climatique. Il s’agit de la seule association 

internationale se proposant de réunir à égalité l’ensemble des acteurs 

non-étatiques reconnus par l’ONU (9 groupes d’acteurs : collectivités locales, 

entreprises, ONG, syndicats, communauté scientifique, représentants du 

monde agricole, de la jeunesse, des peuples autochtones et des femmes) 

pour faire émerger des priorités et propositions communes, et pour renforcer 

des dynamiques d’acteurs par la mise en relation (coalitions thématiques, 

sommets, portail de l’action).

L’association Climate Chance et son Observatoire 
sont soutenus par : 

PRÉSENTATION
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1  La réduction des émissions de GES des villes européennes 
est encourageante. Toutefois, dans un contexte d’adoption 
massive d’objectifs de neutralité carbone, le suivi de l’impact 
des politiques climat locales demeure épars et peu consolidé, 
même au niveau national.

L’action des villes européennes est particuliè-

rement bien documentée. Après 10 ans de la 

Convention des maires pour le Climat et l’Énergie 

en Europe, une initiative volontaire lancée par 

la Commission Européenne en 2008, la consoli-

dation des données de 1 800 villes et 90 millions 

d’habitants démontre une réduction de 25 % 

de leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) 

entre 2005 et 2017, surpassant l’objectif 2020 

des États européens de -20 % (CCR, 2020). Ces 

villes, qui représentaient 15 % des émissions de 

l’UE-28 en 2017, sont également en bonne voie 

pour dépasser leur propre objectif, soit -30 % 

d’ici 2020. Par exemple, Turin en Italie a réduit ses 

émissions de 44 % entre 1990 et 2017, du fait de sa 

tertiarisation mais également de ses politiques 

de mobilités et de décarbonation du réseau de 

chauffage urbain. Plus généralement, les petites 

villes recourent davantage aux leviers internes 

(marchés publics, demande d’énergie), quand 

les villes plus peuplées utilisent davantage la 

réglementation et les outils financiers. Toutes ont 

recours aux politiques de sensibilisation, témoi-

gnant d’une participation active des citoyens 

(Palermo V. et al., 2020).

Beaucoup de villes dans le monde calculent 

depuis peu leur inventaire d’émissions de GES, 

ou affinent leurs méthodes et leurs données. Par 

ailleurs, les données entre villes ou d’une année 

sur l’autre ne couvrent pas les mêmes périmètres 

et sont difficilement consolidables. Ainsi, depuis 

2015 près de 150 villes ont rapporté au moins 4 

fois leurs données d’émissions auprès du CDP 

mais, malgré une appropriation croissante des 

outils de comptabilité carbone, ces données ne 

permettent pas de tirer beaucoup de conclu-

sions : Porto a, par exemple, réduit ses émissions 

de 30 % entre 2004 et 2017, Chicago de 7 % entre 

2010 et 2015, ou encore Wellington de 26 % entre 

2013 et 2017.

Enfin, 86 régions, provinces et autres gouverne-

ments infranationaux, réunis au sein de l’initiative 

Under2MoU affichent une réduction moyenne 

de leurs émissions territoriales de 7 % entre leur 

année de référence, différente d’une région à 

l’autre, et leur dernier inventaire d’émissions. 

Elles représentent 600 millions d’habitants et 

10 % des émissions mondiales. Certains sont en 

bonne voie pour atteindre leurs objectifs 2020 

comme l’Andalousie qui visait une réduction de 

26 %, l’Écosse de 75 %, ou encore l’Australie du 

Sud de 50 %.

IN
DI

CA
TE

UR 1802 villes  
européennes
89 millions d’habitants

En 2020, il y avait 450 millions 
d’habitants en Europe

Ont réduit leurs émis-
sions de GES de 25 %

De 580 à 435 MtCO2e
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3  Même en période de Covid-19, les territoires restent des 
lieux d’innovation et d’expérimentation pour les politiques 
climat. À l’échelle des villes, la densification des services se 
pense désormais comme le remède aux crises sanitaire et 
climatique.

De la planification à la réglementation, en pas-

sant par l’investissement direct et la commande 

publique, les instruments à disposition des villes 

et régions pour piloter leur transition sont de 

plus en plus variés et mobilisent tout l’éventail de 

leurs compétences. En toile de fond, la gestion 

de la pandémie a accéléré la réflexion sur la 

densification des services urbains et leur gou-

vernance locale. 

Le concept de « ville du quart d’heure », où tous 

les services essentiels sont à portée de tous à 

vélo ou à pied, fut au cœur de la campagne 

municipale à Paris, mais fait aussi des émules 

outre-atlantique (Portland, Minneapolis), jusqu’à 

être déclinée en « ville de la minute » dans les 

métropoles suédoises de Stockholm et Göteborg. 

Si les craintes soulevées par la pandémie sur la 

sécurité alimentaire ont été levées en Europe 

par la résilience du système agro-industriel, 

l’engagement de 31 villes dans la Déclaration 

de Glasgow sur l’Alimentation et le Climat rap-

pelle que le défi climatique exige de reconnecter 

nos centres urbains avec les terres agricoles, 

comme s’y essaient Rufisque dans la région de 

Dakar avec son futur Plan Alimentaire Local, ou 

le projet Edinburgh Fish City pour inciter la pêche 

écossaise à vendre en local des produits de la 

mer issus de pratiques plus durables.

Le symbole de la réactivité des villes à la pandé-

mie aura été le large déploiement et surtout la 

pérennisation partout dans le monde de pistes 

cyclables qui, de mesure de résilience sociale peu 

coûteuse, se révèlent être un véritable instrument 

d’atténuation des émissions du transport urbain 

à long-terme, dans un contexte où la fréquen-

tation et les finances des transports publics ont 

beaucoup souffert.

En 2020, 617 villes à travers le monde s’étaient 

engagées à s’approvisionner à 100% en énergies 

renouvelables, la plupart en Europe et aux États-

Unis et comprises entre 100 000 et 500 000 habi-

tants (REN21, 2021). Fin 2019, 58 villes et régions, 

dont 44 en Europe, rapportaient s’approvisionner 

à 100 % en énergie renouvelable (IRENA, 2020). 

Melbourne est l’une d’entre elles et s’illustre par 

son recours aux contrats d’achat d’électricité 

qui s’affirment comme des outils stratégiques 

pour assurer l’approvisionnement des villes en 

énergies renouvelables tout en garantissant 

un financement stable aux projets locaux de 

production d’électricité. 

Le budget carbone de Manchester, qui éche-

lonne sa trajectoire de réduction des émissions 

jusqu’en 2050, ou le budget climat local d’Oslo, qui 

vote chaque année des objectifs d’atténuation 

sectoriel chiffrés dans le cadre de sa procédure 

budgétaire, sont autant d’approches novatrices 

qui témoignent de la professionnalisation de 

l’action publique climat territoriale.
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6  Agenda 2030 : après quelques années en phase 
d’appropriation, les territoires se saisissent des Objectifs du 
Développement Durable (ODD) pour amortir les chocs socio-
économiques des politiques climat.

Selon l’ONU, la pandémie a inversé les progrès 

réalisés en matière de réduction de la pauvreté, 

de soin de santé, d’éducation ou encore d’ac-

cès à l’énergie. Néanmoins, plusieurs signaux 

témoignent d’une localisation accrue des ODD à 

la faveur du rôle clé des collectivités pour assu-

rer l’accès aux services essentiels pendant les 

mesures de confinement et comme interlocuteur 

privilégié des citoyens et des acteurs écono-

miques territoriaux.

En Europe, sur les 34 réseaux de collectivités issus 

de 28 pays européens interrogés, 82 % connaissent 

les ODD et y font régulièrement référence dans 

leurs activités, alors qu’ils n’étaient que 31 % l’an-

née précédente (CEMR, PLATFORMA, 2020). Les 

ODD permettent de casser les silos entre les 

services et les compétences, grâce à la formula-

tion de nouveaux plans stratégiques basés sur 

les ODD, l’adaptation de plans existants ou bien 

l’évaluation de projets en œuvre au prisme de 

l’Agenda 2030. D’autre part, les gouvernements 

locaux sont désormais associés à plus de la 

moitié (55 %) des Revues Nationales Volontaires 

présentées en 2020 par les États pour témoigner 

des progrès réalisés dans la mise en œuvre de 

l’Agenda 2030 (contre 40 % en 2019), signe d’une 

intégration verticale accrue des niveaux de gou-

vernance dans ce domaine également.

Pour le climat, cette intégration des ODD au 

plus près des territoires permet de renfor-

cer l’alignement des politiques de transition 

bas-carbone avec les attentes de la population 

en matière de justice sociale. Ainsi à Bristol le 

plan climat est intégré à la stratégie de déve-

loppement socio-économique de la ville, tandis 

que Strasbourg analyse la contribution de ses 

politiques climatiques à l’aune de chacun des 17 

ODD. Bogotá, l’une des villes pionnières dans le 

déploiement de « coronapistes », s’est engagée à 

réduire les inégalités de genre dans la pratique 

urbaine du vélo.

GOUVERNEMENTS LOCAUX AYANT SOUMIS UNE REVUE LOCALE VOLONTAIRE (VOLUNTARY LOCAL REVIEW - VLR) 
AUPRÈS DE L’ONU SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ODD SUR LEUR TERRITOIRE ENTRE 2016 ET 2020. 
Source: UCLG
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7  Malgré le manque de financements, mais portée par le 
dynamisme des interfaces d’échange entre scientifiques et 
décideurs, l’adaptation au changement climatique accélère 
au sein des régions et des villes

Une récente analyse des plans d’adaptation 

adoptés par près de 500 villes dans le cadre 

de la Convention des maires pour le Climat et 

l’Énergie en Europe montre qu’à ce jour, seuls 

70 % d’entre elles disent mettre en œuvre un plan 

d’adaptation. Si la quasi-totalité de ces villes 

produisent des analyses des risques climatiques 

auxquels elles font face, seule la moitié formule 

des objectifs d’adaptation et moins de 350 d’entre 

elles dédient des financements à l’adaptation. 

L’intégration des compétences locales dans les 

plans nationaux d’adaptation progresse, mais 

l’accès aux financements et les technologies 

encore peu matures et coûteuses demeurent 

les principaux obstacles relevés par les villes. 

En permettant de dépasser les frontières admi-

nistratives locales, les régions se révèlent être 

l’échelle préférentielle pour planifier l’adapta-

tion au changement climatique à des échelles 

écosystémiques. À l’image du RECO, créé en 

2019 en Occitanie, ou du Climate Risk Institute 

en Ontario, le modèle des agences régionales 

pour l’adaptation essaime un peu partout pour 

renforcer les connexions entre la science et le 

politique. Parmi les 28 régions membres de l’ini-

tiative RegionsAdapt ayant rapporté sur leurs 

pratiques d’adaptation, 90 % des régions disent 

avoir subi un impact socio-économique dû aux 

changements climatiques, lié à la santé publique 

ou à l’augmentation des coûts économiques des 

catastrophes. 80 % ont déjà élaboré ou sont en 

train d’élaborer des évaluations de la vulnérabi-

lité aux risques, et 70 % ont déjà mis en place un 

plan d’adaptation. Sept régions brésiliennes, cinq 

provinces canadiennes, cinq régions d’Afrique 

de l’Ouest et du Sud, deux États australiens, ou 

encore la Californie comptent parmi ces régions 

qui représentent au total 233 millions d’habitants 

dans le monde.
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